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Henri Verdier 

Directeur Général de la Fondation INRIA 
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Avertissement 

Cette synthèse vise à résumer les prises de paroles des intervenants. Elle n’en constitue pas 

un verbatim. Pour connaitre précisément le prononcé, il convient de consulter 

l’enregistrement vidéo. 

 

L’intervention d’Henri Verdier s’articule autour de deux parties : 

1. Tableau de la situation internationale et dépendances critiques 

2. Comment reprendre la main sur notre autonomie et notre souveraineté ? 

* * * 

1. Tableau de la situation internationale et dépendances critiques 

Nos dépendances sont extrêmes, notamment dans le numérique : 

• Depuis le 20 août 2025, Nicolas Guillou, juge français à la Cour pénale 

internationale, est victime de sanctions américaines émanant d’un executive order 

de l’administration Trump censé bloquer les terroristes. Les conséquences sont 
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radicales : gel des fonds et des ressources économiques du juge et de toute entité 

qu’il contrôlerait, interdiction de mise à disposition directe ou indirecte de fonds ou 

de ressources économiques. En plus de l’interdiction du territoire américain, ses 

comptes sont bloqués, ainsi que la fermeture ou la suspension de tous les comptes 

américains (PayPal, Apple Pay, Amazon, etc.), des systèmes de paiement (Visa, 

Mastercard, American Express, etc.) et de toutes les banques en lien avec les États-

Unis. 

• 80% des nouveaux câbles sous-marins sont posés par les GAFAM. 

• La plupart des « mainframes » de nos institutions publiques et privées sont en en 

COBOL dans une version maintenue par IBM uniquement. IBM décide donc des 

infrastructures de paiement, y compris de l’État. 

• Nous n’avons pas de véritable industrie du capital-risque. Quand elles atteignent 

un certain seuil, les startups vont chercher de l’argent aux USA. 

Elles sont extrêmes dans un monde qui a changé : 

• Nous avons un problème avec la façon dont 80% de la France fait de l’informatique. 

On ne sait plus coder et on se fie à des solutions obéissant à des juridictions 

étrangères. 

• Les GAFAM font appel à un consumérisme paresseux qui nous entoure de partout. 

On a construit des organisations où les DSI ne savent pas coder.  

• Les USA nous ont lâchés et ne veulent plus assurer la sécurité de l’Europe. 

• Les USA, La Chine et la Russie ne veulent pas d’une Europe forte. Ils ne veulent pas 

non plus d’un système multilatéral : 3 semaines avant le sommet de l’IA à Paris en 

février 2025, la Maison Blanche applaudissait un investissement de 500Mds€ dans 

les centres de données, qui sont des infrastructures essentielles au développement 

de l’IA (projet « Stargate »). Une semaine plus tard, la Chine annonçait que la 

société DeepSeek avait presque atteint les performances d’OpenAI, à un coût bien 

moindre (- 30%) et une consommation d’énergie également. 

• Les entreprises de la Silicon Valley sont d’une puissance qui dépasse l’imagination 

: la capitalisation des GAFAM (Google, Apple, Microsoft, Amazon, Meta) dépasse 

1000Mds€ pour chacune d’entre elle. Elles défendent des agendas politiques et 

certaines ont décidé d’affaiblir la démocratie.  

• Elles sont devenues des acteurs politiques et ont partie liée avec la Maison Blanche. 

On est dans une « course aux armements » numériques. 

• L’impact de l’IA dans nos vies et dans le PIB va aller croissant. Si on laisse faire, nous 

deviendrons totalement esclaves de puissances étrangères. 

• On observe un ressentiment croissant des pays du Sud envers les pays du Nord. Ce 

ne seront pas nos alliés. 

• L’idéologie semble fonctionner à Washington. Les acteurs de l’IA disent qu’on est à 
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quelques encablures de l’IA générale, celle qui serait plus intelligente que l’homme. 

Le premier qui y parviendrait s’assurerait la domination mondiale. On observe une 

« course aux armements capitalistiques délirante. 

C’est la situation. Nous sommes en péril si nous ne faisons rien. Cependant, alors qu’en 2018 

il était pratiquement tabou de parler de « souveraineté numérique » et de « souveraineté 

européenne » dans les instances européennes, aujourd’hui, le consensus est total. Cela nous 

a permis d’avoir un dialogue renouvelé avec nos partenaires européens. 

2. Comment reprendre la main sur notre autonomie et notre souveraineté ? 

Nous sommes face à un problème existentiel, sérieux. Cela exige des réponses sérieuses. Il 

faut passer de l’analyse à la posture et à l’action.  

Il nous faut préserver et conquérir des degrés de liberté. Ce ne sera pas la souveraineté parfaite 

de sitôt, mais ce ne l’est pas non plus pour les USA.  

La souveraineté devrait être un concept opérationnel, voire entrepreneurial. Il faut aussi 

reprendre la main, même dans l’imaginaire, dans la conception stratégique : 

• Il faut arrêter de réfléchir de fort à fort, de monopole à monopole. À chaque fois 

cela a échoué en Europe face aux Google, Netflix et autres. Il faut sortir d’une 

logique mimétique. Ce n’est pas la bonne entrée en matière. 

• Il faut entrer dans une logique de résistance. On peut devenir plus dur, plus 

exigeant, plus impertinent, plus provocant et se ménager des points de 

souveraineté.  

• Ainsi, à chaque décision, le manager devrait pouvoir augmenter son degré de 

liberté, ne serait-ce que par le cahier des charges ou dans le contrat dans le cadre 

d’un marché. 

• Plutôt que de vouloir faire une seule solution pour l’UE, comme une seule suite 

numérique, il vaut mieux favoriser l’interopérabilité entre les solutions et partager 

les codes sources.  

Si on veut être dans une raisonnable autonomie, il nous faut : 

• Un vrai marché concurrentiel : on se pose des questions de souveraineté quand le 

marché n’est plus concurrentiel ou trop national. 

• Le maintien d’un savoir-faire numérique, comme dans l’industrie de l’armement. 

• L’existence de grands communs numériques comme Linux, le protocole IP, le html, 

Wikipedia, etc. 

Certaines personnes en Europe, en Inde et ailleurs promeuvent un modèle où il y aura 
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suffisamment de communs numériques en matière d’IA permettant un monde plus divers et 

plus distribué sans monopole gigantesque en son cœur. Elles cherchent un chemin pour que 

les chercheurs, les innovateurs, les entreprises, puissent explorer, inventer, prototyper. Elles 

ont embrassé le monde de l’open source et où on durcit et on déploie des verticales métiers 

avec un IA pour l’agriculture, une IA pour es avocats, etc. 

Ces communs ne donnent pas de position de supériorité stratégique, mais ils garantissent que 

personne ne pourra imposer sa propre supériorité.  Ainsi, l’UE mis à la disposition des États 

membres un instrument appelé EDIC (« European Digital Infrastructure Consortium ») afin 

d’accélérer et de simplifier la mise en place et la mise en œuvre de projets plurinationaux. 

Chaque EDIC est une personne morale établie par une décision de la Commission à la demande 

d'au moins trois États membres. Une EDIC peut mettre en œuvre un projet multinational en 

déployant des infrastructures communes, en fournissant des services et en réunissant, selon 

ce que les États membres fondateurs jugent approprié, des entités publiques, des entités 

privées, des utilisateurs finaux et des entreprises. 

Nous devons aussi retrouver une posture un peu crâne, un peu entrepreneuriale, un peu rude 

de gens qui savent comment ça marche et qui n’ont pas peur de prendre des décisions qui 

augmentent leur degré de liberté. 

 

* * * 

* * 


